
REVUE FRANCAISE DE COMPTABILITE
Date : JUIN 16Périodicité : Mensuel

OJD : 8503 Journaliste : Olivia Rault-
Dubois

Page 1/2

FACTORIELLES 1616128400524Tous droits réservés à l'éditeur

Dossier spécial
Motivation des salariés

DROIT SOCIAL

Epargne salariale et actionnariat salarié
depuis la loi Macron

Par Olivia RAULJ-DUBOIS, Avocate associée Responsable du pôle national epargne salariale et actionnarial salarie Cabinet Fidal,
Membre de l'Institut de la Protection Sociale (IPS)

S'il est vrai que l'argent ne constitue pas le seul levier motivationnel des
salariés, il en est toutefois, l'un des piliers. Conjuguant motivation des
salariés et performances de l'entreprise, l'épargne salariale et l'actionnariat
salarié permettent aux salariés d'être associés à la bonne marche de
l'entreprise, tout en bénéficiant d'un régime fiscal et social avantageux.

Implication valorisation de l'activité fideli-
sation, aide a l'acquisition de la residence
principale constitution d'un complement
de rémunération en vue de la retraite les
avantages pour les salaries sont multiples
Côte entreprise la mise en place des dis-
positifs est aussi gagnante attractivite
amelioration de la performance econo-
mique et du dialogue social
Pour ce faire l'entreprise dispose de plu-
sieurs mécanismes dont les principaux sont
• la participation l'intéressement les plans
d epargne d'entreprise (PEE), les plans
d'épargne pour la retraite collectif (PERCO)
en ce qui concerne l'épargne salariale ,
• les augmentations de capital et les
cessions d'actions réservées dans le
cadre du PEE, les attributions d'actions
gratuites et les stock options s agissant
de l'actionnariat salarie

Ces dispositifs, bien que distincts se
combinent et peuvent évidemment se
juxtaposer
Prenant en compte l'importance econo-
mique de l'épargne salariale (1175 mil-
liards d'encours gères, selon I AFG,
au 31 decembre 2015) maîs aussi la
faiblesse de I equipement des entreprises
de moins de 50 salaries, la loi 2015-990 du
6 aout 2015, dite loi Macron, comporte une
section consacrée a la reforme de l'épargne
salariale et de I actionnarial salarie1 ayant
pour ambition une simplification des
dispositifs et un élargissement de ceux-ci
grâce a une amelioration dans certaines
hypothèses du regime fiscal et social En
ce sens, elle favorise le developpement
de I epargne salariale et de l'actionnariat
salarie et offre de nouvelles opportunités

Opportunité n° 1 :
le forfait social réduit

Afin d inciter les entreprises de moins de
50 salaries a associer leurs salaries a leurs
resultats ou performances, la loi Macron
a prévu l'application d un taux de forfait
social reduit (8 % au lieu de 20 %)
« lorsqu elles concluent pour la premiere
fois un accord de participation ou d inté-
ressement ,

• ou lorsqu'elles n'ont pas conclu
d accord au cours d une période de 5 ans
avant la date d effet de I accord

Ce forfait social reduit est applicable pen-
dant 6 ans a compter de la date d effet de
l'accord ll est maintenu en cas de franchis-
sement du seuil de 50 salaries au cours des
6 annees sauf si I augmentation d effectif
fait suite a une fusion ou a l'absorption
d'une entreprise ou d un groupe

Toute la question réside alors dans le
choix a operer entre participation ou
intéressement •

• La participation a pour objet de garan-
tir collectivement aux salaries le droit de
participer aux resultats de I entreprise La
formule légale est exclusivement fondée
sur des donnees financieres benefice
net capitaux propres, salaires, valeur
ajoutee Sous reserve du respect du
principe de l'équivalence des avantages,
il est possible d opter pour une formule
dérogatoire dont le resultat, en tout etat
de cause ne pourra excéder l'un des
plafonds suivants librement fixe par les
parties la moitié du benefice net comp-
table, le benefice net comptable diminue
de 5 % des capitaux propres le benefice
net fiscal diminue de 5 % des capitaux
propres, la moitié du benefice net fiscal

• L'intéressement presente comme
avantages la souplesse de sa formule et
de son périmètre qui peut être détermine
au plus pres des preoccupations de
I entreprise et des salaries En effet, la
formule d'intéressement peut combiner
resultats et performances Les perfor-
mances peuvent être fixées selon les
objectifs de I entreprise pour favoriser
les bonnes pratiques amelioration de
la securite, de la qualite des produits
et services economie d'énergie Les
modalités de calcul de l'intéressement
peuvent varier selon les etablissements
et les unites de travail On considère que
les salaries appartiennent a la même unite
de travail lorsqu ils
• travaillent habituellement ensemble
• ont des contenus de travail proches ou
identiques,
• ont des conditions de travail analogues
• sont places sous la responsabilite d'un
même encadrement
II peut des lors s'agir d un bureau d'un
service d'un atelier, d'une unite de pro-
duction ou encore d un magasin ce qui
permet aux salaries d apprécier directe-
ment la corrélation entre leur activite et les
performances de I entreprise via la prime
d'intéressement En ce sens la mise en
place d'un accord d intéressement est
nettement plus motivante qu'un accord
de participation

1 Complétée par deux decrets Zen5 7526
du 25 novembre 2015 et 2015 1606
du 7 decembre 2015 et une instruction
interministérielle DGJ/RT3/DSSI
OGTRESOR/2016/45 du 18 fevrier 2016

Comparatif rapide de la participation et de l'intéressement

Participation

Modalités de mise en place par accord avec
le personnel

Accord a duree déterminée ou indéterminée

Formule légale (PSP = Vi (B - 5% C) x SA/A)
ou dérogatoire (sous reserve du respect du
pr nape de l'équivalence des avantages)

• Caractère collectif (condition d ancienneté
facultative de 3 mois maximum)

• Possibilité pour les dirigeants de bénéficier
de la part excédant la formule légale dans
les entreprises de 1 a 250 salaries
(formule dérogatoire)

PEE obligatoire

Intéressement

Modalités de mise en place par accord avec
le personnel

Accord d'une duree de 3 ans

Formule déterminée librement en fonction
des resultats et/ou des performances
Principe de I aléa

• Caractère collectif (condition d ancienneté
facultative de 3 mois maximum)

• Possibilité pour les dirigeants de bénéficier
de l'intéressement dans les entreprises
de 1 a 250 salaries

PEE facultatif
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Régime fiscal et social de l'intéressement et de la participation

Pour l'entreprise

Exonération de cotisations sociales patronales

Deductibihte du resultat fiscal

Assujettissement a forfait social
(20 % ou 8 % si application du taux reduit)

Pour le salarié

Exonération de cotisations sociales salariales

Exonération d'IR si blocage pendant 5 ans

Assujettissement a CSG - GRDS
(8 % sur 100 % d'assiette)

Opportunité n° 2 :
le PERCO

Le PERCO permet au salarié de se consti-
tuer un portefeuille de valeurs mobilières,
avec l'aide de l'entreprise, en vue de béné-
ficier d'une rémunération complementaire
sous forme d'un capital ou d'une rente
viagere lors de son depart en retraite.
Contrairement au PEE, les sommes affec-
tées au PERCO ne sont disponibles que
lors de la retraite du salarié et les cas de
déblocage anticipe sont plus restrictifs.
La mise en place d'un PERCO est un
signe fort à destination des salariés. Elle
démontre la preoccupation de l'entreprise
sur leur avenir, même apres leur départ.
L'instauration d'un PERCO est d'autant
plus motivante pour les salariés s'il prévoit
un abondement Ce dernier peut atteindre
jusqu'à 16% du plafond annuel de la
sécurite sociale (PASS, soit 6 178 € pour
2016), sans cependant pouvoir excéder
le triple de la contribution du bénéficiaire.
A titre d'exemple, si un salarie verse une
partie de sa prime d'intéressement, soit
1 000 € sur son PERCO, l'abondement de
l'entreprise peut être fixé au maximum à
3 DOO €. Pour 1 000 € versés, le salarié
épargne in fine 4 DOO €.

Instauration d'un taux de forfait
social intermédiaire : le Perco +
La loi Macron a reduit le taux du forfait
social de 20 % à 16 % sur l'intéresse-
ment, la participation et l'abondement
versés sur un PERCO, des lors que le
reglement du plan respecte les deux
conditions cumulatives suivantes :
• la modalité de gestion par défaut du
plan est la gestion pilotée, c'est-à-dire
l'allocation de l'épargne permettant de
réduire progressivement les risques finan-
ciers en fonction de l'horizon de la retraite,

• le portefeuille de parts détenu comporte
au moins 7 % de titres susceptibles d'être
employés dans un PEA-PME.

Les entreprises sont donc incitées à
mettre en place un PERCO

Possibilité d'abondements
périodiques
L'employeur a la faculté de verser des
abondements periodiques sur un PERCO,
sans contribution corrélative du salarie.
Ces versements periodiques, y compris
le versement d'amorçage, ne peuvent
excéder un montant total de 2 % du
PASS. Il entre aussi dans le calcul du
montant de 16 % du PASS.

Suppression de la contribution
spécifique
L'article L 137-5 du code de la sécurité
sociale avait institué à la charge des
employeurs et au profit du Fonds de
solidarité vieillesse, une contribution spé-
cifique au taux de 8,2 % sur la fraction de
l'abondement de l'employeur au PERCO
qui excédait annuellement pour chaque
salarie, la somme de 2 300 euros. Pour
tout abondement supérieur a 2 300 €,
l'entreprise supportait des charges de
28,2 % (forfait social inclus), ce qui était
pour le moins dissuasif Cette contribution
spécifique est supprimée.
Cette mesure constitue, à n'en pas douter,
une mesure incitative pour les entreprises
et indirectement pour les salariés.

Affectation des jours de repos
non pris sur le PERCO
Le salarié a désormais la possibilité
d'affecter 10 jours de repos non pris sur le
PERCO, en l'absence de compte épargne
temps dans l'entreprise. Auparavant, le
nombre de jours était fixé à 5.

Opportunité n° 3 :
les attributions gratuites
d'actions (AGA)

Les sociétés par actions, cotées ou non,
peuvent procéder à des AGA au profit de
tout ou partie de leur personnel. C'est la
grande difference avec l'épargne salariale,
dont les mécanismes sont, par nature,
collectifs. Les attributions peuvent prévoir
des conditions de performance, ce qui
est évidemment un outil de motivation
des salaries, bénéficiaires de l'attribution.
Ce dispositif, à la difference des stock-
options, a vu ses modalités de fonc-
tionnement assouplies et son régime
fiscal et social nettement amélioré par
la loi Macron Des lors, c'est un outil de
management devenu tres attractif.
La période d'acquisition des actions est
désormais au minimum d'un an et la
période de conservation est librement
déterminée par TAGE, du moment que
le total des périodes d'acquisition et de
conservation n'est pas inférieur à deux
ans.
S'agissant du regime fiscal pour le sala-
rié, les gains d'acquisition et de cession
sont imposes au barème progressif de
l'IRPP dans la catégorie des plus-values
de cession de valeurs mobilières, avec
abattement pour durée de détention,
et soumis aux prélèvements sociaux
(15,5 %) Du point de vue social, la
contribution salariale a ete supprimée et
la contribution patronale fixée à 20 % ,
au lieu de 30 %.
Sous certaines conditions, les actions
gratuites peuvent être versées, à l'expi-
ration de la période d'acquisition, sur un
plan d'épargne d'entreprise (PEE) et ce,
dans la limite de 7,5 % du PASS, par sala-
rié (soit 2 896 € en 2016) Dans ce cas, la
plus-value de cession est exonérée maîs
reste soumise aux prélèvements sociaux.

Il convient d'associer les salariés aux
résultats et aux performances, voire au
capital, afin de les impliquer davantage
dans le devenir de l'entreprise car c'est
un levier de performance fort. Cela rejoint
en cela les récentes réformes sur l'amé-
lioration du dialogue social. •


